EXTRAIT 


Du  Procès-verbal  de  la  Session  du  Conseil  général 
du  Département  des  Vosges. 

Séance  du  12  Août  1792,  Fan  quatrième 
de  la  Liberté  j six  heures  après  midi 


Le  comité  de  surveillance  ayant  reçu  un  paquet  adressé  an 
conseil  du  département  ,en  a fait  prévenir  M.  le  PrÉ'^ident  qui 
à' l’instant  a fait  convoquer  i'e  conseil,  le  même  jour  six  heures 
du  soir. 

Le  CONSEr  L étant  réuni , tous  les  administrateurs  présens  , 
exceptés  MM  Humbert^  Haxo,  Colin  ( de  Saales  } , Portier  , 
Fournier,  B'ampain , Hamart , Jaussaud,  Lecomte,  Colîia 
(de  Gtand) , Claudel , Collène , Dubois  etFticot,  le  paquet 
reçu  j^ax  le  comité  de  surveillance  a été  ouvert  et  s’est  trouvé 
contenir  : 

I.”  Une  loi  du  dix  du  courant,  certifiée  par  îe  ministre 
de  la  justice  et  timbrée  du  sceau  de  l’Écat,  relative  â la  sus- 
pension du  pouvoir  exécutif. 
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Un  acte  du  Corps  législatif  du  lo  de  ce  mois,  portant 
que  le  roi  est  suspendu  , que  lui  et  sa  famille  restent  en  otage  , 
et  que  le  ministère  actuel  n’a  pas  la  confiance  de  la  nation. 

3. °  Une  adresse  de  l’assemblée  nationale  aux  François,  im« 
primée  par  son  ordre , enyoyée  aux  quatre-vingt-rtrois  dépar- 
temens  et  à l’armée. 

4. °  Un  acte  du  corps  législatif,  du  dix , pour  inviter  tous 
les  citoyens  à respecter  les  droits  sacrés  de  l’homnae  et  les 
propriétés. 

5. °  Un  autre  acte  du  corps  législatif,  relatif  au  Maire  de 
Paris. 

Lecture  ayant  été  faite  de  la  loi  , de  l’adresse  et  des  actes 
du  corps  législatif  , le  conseil  , sur  les  réquisitions  du 
PROGUREüR-GÉNÉRAL-sYNDic  , R fait  consigner  cette  loi  sur 
ses  registres , et  a arrêté  que  le  seul  exemplaire  qui  lui  ayoit 
été  adressé , seroit  réimprimé  sur  le  champ,  et  que  l’adresse 
et  les  autres  actes  du  corps  législatif  seroient  publiés  sans  re^ 
tard. 

Le  P R o c URE URhGÉNÉR4,LTS  YND  îG  â ensuite  observé 
que  la  nature  des  circonstances  exigeoit  que  l’on  s’assurât  des 
moyens  les  plus  efficaces  de  maintenir  la  tranquillité  publique, 
et  que,  pour  les  connoître  , il  seroit  nécessaire  de  se  réunir  à 
toutes  les  autorités  constituées  du  chef-lieu  du  Département. 

Cette  proposition  a été  adaptée,  et  le  conseil  a arrêté, 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  de  l’administration  du 
district  et  de  la  commune,  de  l’ordre  judiciaire,  les  princL 
paux  officiers  de  la  garde  nationale , des  volontaires  et  de  la 
gendarmerie  nationale , seroient  invités  par  des  rnembres  du 
soNSEit  d’assister  à sa  séaace. 


A flnstârit  plusieurs  Membres  du  Conseil  ont  été  chargés 
de  faire  ces  invitations , et  se  sont  rendus  par-tout  ou  il  a ete 
nécessaire  pour  remplir  leur  mission. 

Le  Conseil  a ensuite  arrêté,  sur  les  réquisitions  du  pbo- 
CL'REVR-GÉNÉRAL-SYNDic , que  Ics  Membres  du  Conseil  absens 
seroient  avertis  de  Tévenement  qui  les  oblige  plus  particu- 
liérement de  se  rendre  à leur  poste. 

A sept  heures  du  soir , le  conseil  a reçu  dans  son  sein 
les  administrateurs  du  conseil  du  district , les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  , les  juges  et  commissaire  du 
roi  du  tribunal , les  assesseurs  du  juge  de  paix  , les  bureaux 
de  conciliation , les  officiers  de  la  garde  nationale  , ceux  des 
deux  bataillons  de  volontaires  formes  a Epinaî , et  ceux  de 
la  gendarmerie  nationale  de  cette  ville» 

L’Assemblée  étant  formée  , il  a été  donné  lecture  de  la  loi > 
des  actes  et  de  Tatlresse  du  Corps  legislatif  ci-devant  énoncés  j 
ensuite  le  pRceüREua-ûÉNÉRAL-sYNDiC  a dit: 

MESSIEURS, 


Les  événemens  qui'  ont  nécessite  les  grandes  mesures  que 
vient  de  prendre  le  Corps  législatif , en  préparent  ti  autres  que 
nous  devons  aitenJre  dans  le  calme  inséparable  dune  cons-’ 


cience  pure.  Depuis  long-temps  le  pouvoir  executif  et  ses 
agens  étoient  soupçonnés  • nous  n’avons  point  accrédité  ces 
soupçons  par  des  déclamations  vaines,  et  nous  avons  évité  de 
jetrer  dans  les  esprits  des  inquiétudes  prématurées.  Forts  de 
certitude  que  le  génie  tutélaire  de  la  france  affermiroit  les  pas 
de  nos  Législateurs  dans  la  carrière  orageuse  qu’ils  parcourent, 
nous  n’avons  pas  désespéré  du  salut  publie  j et  si  nous  avons 
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parlé  au  représentant  héréditaire  le  langage  qui  convient  à 
des  hommes  libres , nous  n^avons  point  perdu  de  vue  le  ser- 
ment que  nous  avons  fait  tant  de  fois  de  maintenir  la  consti- 
tution. Aujourd’hui  que  le  corps  législatif  a prononcé  , aujour- 
d’hui qu’il  suspend  de  ses  fonctions  importantes  le  chef  du  pou- 
voir exécutif , nous  devons  penser  que  l’évidence  des  preuves 
a réuni  les  différens  partis  de  l’assemblée  nationale,  qui  se  fai- 
soient  remarquer  par  la  diversité  des  opinions, et  a opéré  une 
majoriîé  salutaire  à laquelle  nous  devrons  la  conservation  de 
notre  liberté  et  des  droits  inappréciables  que  nous  avons 

recouvrés. 

Ce  sont  ces  preuves  , c’est  la  conviction  qu  elles  commandent 
qui  doivent  répandre  dans  nos  âmes  la  sécurité  si  nécessaire  à 
des  fonctions  publiques  dans  des  occasions  difficiles-,  sûrs  de 
n’être  mus  par  aucune  impulsion  étrangère  à celle  de  la  loi  ^ 
sûrs  de  n’être  le  jouet  d’aucune  faction  , nous  avons  la  pers- 
pective consolante  de  n’épouser  que  la  bonne  cause  , de  ne 
défendre  quelle  -,  et  si  elle  exige  le  sacrifice  de  nos  vies , en 
le  faisant  nous  n’emporterons  pas  le  regret  de  périr  sans  uti- 
lité pour  la  chose  publique. 

MAGISTRATS  du  peuple,  et  vous  tous  à qui  la  con- 
fiance de  vos  concitoyens  a transmis  le  depot  sacié  d une  au- 
torité qui  ne  doit  être  connue  que  par  le  bien  que  vous  pouvez 
faire  , maintenons  la  tranquillité  -,  faisons  respecter  les  personnes 
et  les  propriétés  • quelque  soient  les  torts  de  ceux  qui  ont 
professé  d’autres  principes  que  nous  ; oublions-les  , et  faisons 
les  oublier  par  notre  exemple  ; que  tous  indistinctement  soient 
sous  l’égide  tutélaire  de  la  LOI  : surveillons  les  ennemis  qui 
peuvent  être  restés  parmi  nous  *,  mais  gardons-nous  de  les  de- 
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signer  à la  haine  publique,  et  de  les  exposer  à la  vengeance 
du  peuple.  Connus , ils  ne  sont  plus  à craindre  pour  nous  ; 
inconnus,  ils  seront  enchaînés  par  la  frayeur  que  leur  inspirera 
la  masse  imposante  des  opinions  réunies. 

Elevés  par  le  choix  du  peuple  aux  places  difficiles  que  vous 
occuper , il  n’est  pas  un  de  vous  qui  n ait  acquis  des  droits  a 
sa  reconnoissance.  De  quel  degré  de  confiance  ne  vous  a-t-elle 
pas  investis  ? Usex-en  pour  assurer  son  bonheur  , réprimer  les 
excès  dans  leur  naissance , et  prémunissex  vos  administrés  con- 
tre des  séductions  mensongères  qui  les  égareroient  et  les  me- 
neroient  à leur  perte.  Que  ce  département  conserve  la  répu- 
tation de  ne  connoître  d’autre  patriotisme  que  celui  dont  la 
manifestation  ne  peut  être  désavouée  par  la  loi.  Vous  pou^ex 
tout  par  votre  exemple  et  par  vos  efforts  , et  il  dépendra 
des  autorités  constituées  que  les  événemens  qui  nous  rassem- 
blent ne  fournissent  pas  aux  malveillans  l’occasion  de  distiler 
leur  poison,  et  d’en  infecter  un  pays  si  avantageusement  connu 
dans  ^histoire  de  la  révolution. 

Ne  penser  pas , Mess î eürs,  que  je  veuille  exercer  ici 
une  censure  importune,  et  que  je  m’arroge  le  droit  de  vous 
rappeler  des  obligations  que  vous  connoissex  , et  que  vous 
remplirex  avec  l’activité  que  commandent  les  circonstances. 

J’ai  cédé  au  désir  spontané  de  vous  faire  connoître  l’im- 
pression qu’a  faite  sur  moi  la  lecture  que  vous  venez  d’entendre. 
Les  sentimens  que  je  viens  de  professer  ne  vous  sont  point 
étrangers  *,  et  si  je  vous  ai  prévenu  dans  leur  expression  , il 
n’est  aucun  de  vous  qui  ne  partage  ma  sollicitude  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  l’exécution  des  loix.  Celle 
relative  à la  suspension  du  pouvoir  exécutif  exécutif  exige  dans 
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sa  pubUcatioîî  une  solemnlté  qui  fait  Tobjet  d’une  de  ses 
dispositions,  et  dont  l’effet  sera  de  prévenir  les  divisions  que  les 
ennemis  de  notre  repos  chercheront  à fomenter. 

Je  requiers,  Messieurs,  que  vous  prenlex,  séance  tenante, 
les  mesures  convenables  pour  l’exécution  prochaine  de  cette 
disposition  , et  le  prompt  envoi  aux  districts  et  municipalités 
du  ressort,  où  cette  proclamation  sera  faite  avec  tout  l’ap- 
pareil qu’exige  un  acte  de  cette  importance. 

La  discussion  s-’esc  établie  sur  ces  réquisitions  , et  après 
avoir  consulté  l’assemblée,  le  conseil  a arrêté  à l’unanimité: 

i.°  Que  la  loi  du  îo  de  ce  mois  sera  proclamée  solem- 
nellement  , demain  a huit  heures  du  matin  , au  champ  de 
la  fédération,  en  présence  des  corps  adirunistranfs, judiciaires 
et  militaires  de  cette  ville  , et  de  suite  dans  la  vil'e  , en 
présence  des  commissaires  pris  dans  chaque  corps , et  affichée 
dans  les  lieux  accoutumés. 

2..°  Qu’aussitôt  que  cette  Ini  sera  réim]inmée , elle  sera  portée 
par  des  courriers  extraordinaires  aux  conseils  des  districts  du 
ressort,  pour  la  faire  coniigner  sur  leurs  registres  , publier 
solemnellement  dans  les  lieux  de  leur  etablissement , et  en 
présence  des  corps  administratifs,  judiciaires  et  militaires  dès- 
dites  villes. 

q,®  Que  les  conseils  de  districts  adresseront  sur  le  chf^mp 
et  par  des  exprès,  la  même  loi  aux  municipalités  de  leur  ar- 
rondissement , pour  y être  publiée  so'emnellemenî  par  les  of- 
ficiers municipaux,  en  présence  des  conseils  généraux,  des 
communes  et  des  citoyens  c[ui  seront  convoqués  à cet  effet , 
affichée  et  déposée  aux  greffes  des  mêmes  municipalités. 

Que  l’adresse  et  les  actes  du  corps  legislatif  seront 
réimprimés  à la  suite  l’un  de  l'autre,  adresses  le  p.us  promp- 
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têment  possible  à tout€s  les  rnunicipâlites  du  ressort , pour  y 
être  publiés  et  affichés. 

5.°  Que  les  conseils  généraux  des  communes  rendront  in- 
cessamment compte  aux  conseils  des  districts,  et  ceux-ci  au 
conseil  du  département,  de  l execution  du  présent  arrête. 

Sur  la  motion  faite  par  un  membre  de  Rassemblée  , de 
renouveler  le  serment  fait  à l’ouvertuie  des  scences  du  conseil^ 
tous  ceux  cjui  la  composoient  se  sont  leves  spontanément,  et 
rvl.  le  PRÉSIDENT  ayant  prononce  la  formule  du  serment  cjui  suit . 

■)’<  Je  jure  de  me  tenir  à mon  poste  tant  que  la  patrie  sera 

^n  de  nger  , et  d y périr  plutôt  que  de  survivre  à la  liberté 
jî  de  mon  pays  o. 

Tous  ayant  la  main  droite  levée,  ont  répondu  , je  le  jure» 

Ensuite  le  procu  reu  r-gén èrâl-s  y n d ic  a dit  : 

MESSIEURS, 

Il  ne  vous  a pas  fallu  de  réflexion  pour  vous  décider  à prêter 
le  serment  que  vous  venei,  de  prononcer  , parce  que  vous  vous 
êtes  senti  le  courage  de  le  tenir  et  d’en  reuiplir  lei,  obligations: 
nos  frères  qui  au  premier  signal  du  dai^ger  se  sont  iet  és,  ont 
formé  huit  bataillons  complets,  et  ont  couru  à nos  frontières 
pour  les  défendre  , nous  offrent  la  preuve  touchante  que  les  Ci- 
toyens des  Vosges  n’envisagent  pas  dans  leurs  sermens  une 
vaine  formule  dont  ils  puissent  éluder  le  vœu. 

Nous  saurons  les  imiter  , et  tandis  qu’ils  vont  affronter  le 
danger,  nous  braverons  celui  qui  pourroit  nous  atteindre  au 
poste  que  nous  occupons  * mais  les  efforts  que  nous  ferions 
pour  l’écarter  seront  vains  si  nous  ne  les  unissons  ; si  notre  ac- 
tivité reste  isolée,  elle  sera  sans  force  , et  ne  produira  que  des 
effets  lents  et  incertains.  Jurons  donc  de  rester  unis  par  les 
liens  d’une  fraternité  soutenue  et  d’une  communication  franche 


et  loyale  ; écartons  tous  les  objets  de  rivalité  ou  d’intérêts  per- 
sonnels , pour  ne  nous  occajjtr  que  de  la  chose  publique. 

Les  membres  de  rassemblée  ont  pris  rengagement  mutuel 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  tranquillité  publique  , de 
s’entraider  fraternellement  dans  ces  jours  de  danger  et  de  se  com- 
muniquer réciproquement  tout  ce  quipourroitinteresserîa  patrie. 

On  a arrêté  que  le  procès  - verbal  de  la  présenté  seance 
sera  imptimé  et  envoyé  à toutes  les  municipalités  du  ressort. 

Du  / 3 j4oût  huit  heures  du  matin. 

L’assemblée  étant  formée  comme  en  la  séance  d’hier  soir  ^ 
le  procès-verbal  de  cette  séance  a été  lu  et  adopte  j ensuite 
les  membres  de  l’assemblée  , excepté  ceux  qui  composent  le 
comité  de  surveillance  , se  sont  rendus  sans  distinction  de 
rang  au  champ  de  la  fédération , où  se  sont  trouvé  un  déta- 
chement des  gardes  nationales  et  la  gendarmerie  nationale 
Le  P R O c URE  ü R -G  ÉxÉR  AL- s Y N D I c a été  iuvûé  défaire 
la  lecture  de  la  loi  , des  actes  et  adresses  du  Corps  législatif 
énoncés  en  la  séance  d’hier  ; à quoi  ayant  déféré , il  s’est  porté  à 
faute’  de  la  patrie  et  a proclamé  solemnellement  la  loi  relative 
à la  suspension  du  pouvoir  exécutif  et  les  actes  et  adresses  qui 
étaient  annexés  à ce*  te  loi  ; après  quoi  les  commissaires  du  con- 
seil du  département,  de  celui  du  district , de  la  municipalké  et 
du  tribunal , accompagnés  du  détachement  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  gendarmerie  nationale , se  sont  rendus  dans  les  dif- 
férens  quartiers  de  la  ville  où  ont  été  faites  pareilles  proclamations. 
Cofationné  conforme  à l’original. 

Signés  Perrin.)  président,  et  Denis  ^ secrétaire-général 

Chez  H-ener,  împrinaeur  du  Département  des  Vosges 


